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ARTICLE PREMIER

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant :

« 7° bis En engageant dans les meilleurs délais des négociations avec les pays de chaque bassin 
géographique afin de prévenir les pénuries alimentaires ; ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

"Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES souhaite que l'État renforce son action lors des 
pénuries alimentaires, notamment dans les territoires des Outre-mer qui ont déjà subit d'importantes 
pénuries.

Aléas climatiques, guerres, les territoires des Outre-Mer sont exposés à une rupture 
d’approvisionnement très rapidement. Ça a été le cas pour La Réunion en ce début d’année avec 
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une pénurie d’oignons et de tomates. Rupture de marchandises qui s’accompagnent en général des 
légumes qui se vendent à prix d’or.

Aussi, face à ces cas de forces majeures, l’Etat doit anticiper et engager dans les meilleurs délais 
des négociations avec les pays producteurs de chaque bassin régional pour assurer la souveraineté 
alimentaire de ces territoires.


